connaissance de ces deu professions
iegmentées querercnt e poycio-
loguesetles pychiatres.Lapsychothé-
1apie el et un tmnementwduque
o

clairs sur ce point. La loi frangaise
représente une exception dans la
mesure o elle est a seule & ne pas
avor cete exigence de formation 3 la

ot rfesion ¢ oue mémpeu—
tique des troubles psychiques ou psy-
(hasumauques lsntdes mojers

eon Bergarer psy:mam et psycha-
nate, ancen pofeseu e pych-

e té de Lyon-2 va
dans le meme sens wl cb]e! de la
tude de

Le rapport de I'Académie de méde-
cie de il 003", sousadirecton
lerre Pichot et Jear

‘garanties poures usagersest celle des
psychanalystes ; malheureusement,
Ia téglementation admet comme fun
des itéres daccés possible 4 lusage
du ttre de « psy(homérapeuhe ), \a{-
testation de Fenregistreme
o un annmirs Tashocion G

Francols Alilaire, précisait pu\manl
clairement certains points qui n'ont
pas Et€ retenus par le législateur
!l est indispensable dnstituer, pour
toute formation d la ps«'_nolhemp:e‘
forme
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et de decret dapplication de fa oi du
9 aoit 2004, les sénateurs ont décidé
de ne pas inclure dans la réglemen-
tation de criteres de formation a la

tion ke titre de « psychothéra-
peute, et
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